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Mesdames 
et 
Messieurs., 

Je suis tr~s sensible a l'occas1on qufm•est donn~e 
de parler aujourd'hui devant vous des voles et 
moyen~ par lesquels la Communaut~ europ~enne pourra 
- si elle le veut., - sortir progressivement mats de 
facon irr~versible., des crises multiples auxquelles 

~ 

elle est confront~e depuis maintenant plusieurs 
ann~es. 

Des crises - et non la crise- car Je crols qu'il 
faut absolument distinguer entre plus1eurs niveaux 
selon qu'ils dependent de facon plus ou mains 
etroite de ce que l'on peut appeler le 11 SYSt~me 

communautaire 11
., c•est-a-dire cet ensemble original 

d'obJectifs et de r~gles communes., de processus de 
decision et de moyens budgetalres consacres a la . . 

r~alisation de polltiques et d'actions communes. 

Cette distinction ne signifie ..... 



Cette distinction ne stgntfte evidemment pas Que 
1 'on puisse arti ftctellement isoler telle ou telle 
dimension des crises superposees qui affectent 
tous et chacun des Etats membres de la Communaute. 

. . 
Mats plutot qu'tl faut avotr le courage deserter les 
problemes pour les tratter serteusement et de la 
facon Ia plus approprtee. 

La crtse du "systeme communautaire" peut parartre 
esotertque et peut etre meme dertsoire au cttoyen 
europeen confronte aux dures realttes economtques et 
a 1 'Inquietude que tout homme ne peut s'empecher de 
ressentir face a la freneste d'armement~ a la multt­
Pltcation eta !'aggravation des conflits Iocaux mats 
meurtrters , a Ia generalisation du terrortsme san­
giant comme moyen d'expresslon polttique ... Mats 
c'est pour cela Qu'tl faut la resoudre vite~ face 
a toutes les autres crises qui obsedent 1 'homme poli­
ttque que je suts. 

Que de temps perdu faute de regarder les problemes en . 
• 

face~ avec objecttvtte et determination. Que de temps 
perdu a ne pas voulotr regarder~ ne pas voulolr ecouter. 
On a cru enterrer Ies problemes~ mais ils ressurgtssent 
au plus mauvats moment ~ en pleine crtse economtque, 

soctale, polltlque. C'est une 

2. 

I I I I I 



3. 

soc1ale~ pol1ttque. c•est une bien grave responsab1llt~ 
devant l'histoire de nos peuples. 

Je tenais a rappeler ces v~rites essentielles qu1 
n'atte1gnent pas suffisamment Jusqu'1c1 Ies spheres 
technocratiques ou l'on elabore p~n1blement de savants 
compromis~ faits de termes ambigus~ trop souvent 
1ncomprehens1bles au commun des mortels. 

Les compromis ~trlques sont depuis plusieurs ann~es 
deJa le poison qui lentement paralyse la Communaute. 

Leo TINDEMANS tel present avait bien vu et bien d1t~ 
11 y a deJa pres de dix ans~ les symptomes de cette 
malad1e martelle lorsqu'il plaidalt pour !'Union Euro­
peenne ... Monsieur TINDEMANS~ vous aviez raison et 
Je tenais a l'affirmer lei ce soir afin de mieux situer 
la portee des reformes que nous devons entreprendre. 

+· + 

+ • 

"La crise" sur laquelle la Commission que Je pr~slde 
fait porter 1 'essentiel de son action depuls le 

Consell de Stuttgart~········ 



Consell de Stuttgart en Juln dernier est celle 
du systeme communautatre lut-meme. Et c•est de cela 
que Je vats vous parler maintenant de fac;on auss1 
pr~clse et obJective oue possible ~ deux semalnes 
seulement au Consetl Europeen d'Athenes. 

Malgre les retards~ une negoctation interne ~ la 
Communaute s'est engagee~ Stuttgart en Juin dernter. 
Vous en connaissez les grands themes : 

Deux de remise en ordre et d'adaptation de ce out 
extste : 

. reforme de la polltioue agricole commune 
• accroissement de 1 'efficacite des 

actions structurelles de la Communaute 
,:,.· 

Deux tournes ver3 1 'avenir 

lancement de P011t1oues et d'acttons 
dlt~s nouvelles mais surtout desttnees 
~- renforcer la compet it 1 v 1 te de nos 
Industries . 

. flnancement equilibre et equitable 
d'une communaute renovee et elargte~ 
avec bien sar~ le "cas parttculier" 
out constitue la correction de ce 
oue l'on appelle, sans blen savotr 
les mes.urer, les "deseouilibres 
lnecceptables". 

4. 

Remarouons au passage ..... 

I 
t 



---··-····-----------· 

Remarquons au passage que deux themes maJeurs~ celui 
de l'elargissement et celui du processus decislonnel 
sont absents du mandat de Stuttgart. J'Y revtendrai 
cependant~ car ils sont essentiels pour l'avenir de la 
communaute. 

Je constdere que l 'obJectif de la negoctation en cours 
est double : 

. rationaliser le fonctionnement du systeme 
communautaire~ 

. le mettre de nouveau en mesure d'apporter 
toute sa contribution a la solution de 
problemes qui le depassent~ croissance 
economtque~ ch6mage~ tnvestissement~ 

competitivite industrielle~ convergence 
economique~ stabilite des prix et des 
monnaies ... 

Un tel obJectif ~ ambitieux mats ·realiste~ ne peut ~tre 
un obJectif passager~ que l'on traite en l'espace de 
six mots. Il demande un effort soutenu et la conscience 
claire des etapes qu' 11 impliqt.re et qui sont toutes des 
conditions necessaires sans ~tre Jamais des conditions 
suffisantes. 

5. 

La Communaute ne peut echapper a cette .... 



La Communaute ne peut echapper a cette problematique 
fondamentaleJ qui touche a sa raison d'etre. N1 en 
cas d'echecJ n1 meme en .. cas cte succes a Athenes. 

6. 

Cela veut dire qu'11 vaut peut-etre m1eux echouer, en 
apparence - a une date determinee - mais en etant a Ia 
recherche de reelles solutions aux vrais problemes 
auxquels la Communaute est confronteeJ qu'obtenir un 
succes fait de faux-semblants et de declarations ambigues. 
Vous avouerai-Je que parfois Je me surprends a penser 
qu'une vraie crise ouverte, une vraie secousseJnous 
serait salutaire. Mais l'epoque est dangereuse et 
!'effort a accomplir doit etre poursu1v1 de facon deter­
mineeJ sans relache et sans complaisance. 

St la Commission est crttiquee parce qu'elle dit et 
expltque Ies difftcultes telles qu'elles sontJ alors 
tant mteux. Sa loglque ne peut pas etre celle du 
compromts a tout prix. Ce serait une erreur et plus 
encore une faute. 

• 
C'est rna conviction profonde. C'est aussi celle qui 
sous-tend toutes les propositions presentees au Conseil 
special charge de la preparation du Consell Europeen 
d'Athenes. Constat sans complaisanceJ recherche de 

solutions efficaces et equllibrees I I I I I 
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------------· 

solutions efficaces et equilibrees conciliant 1 'expression 
de 1 'interet communautaire et la prise en compte des 
specificites nationales. C'est le schema retenu pour 
chacun des quatre valets de la negociation en cours. 

La pol1t1que agrlcole commune constttue l'une des pr1n­
c1pales realisations de la Communaut~ mais elle dolt 
etre adapt~e. Non pas en premier lieu parce qu'elle ·repre-
sente Ies deux tiers des depenses communautaires 
(Ce desequilibre est imputable a la faiblesse OU a 
I 'absence des autres politiques et actions communes> 
mats parce qu'un d~calage structure! croissant se 
creuse entre I 'evolution des d~bouches <fortement 
influences par les donnees demographiques d'une part et 
Ia solvabil1t~ des clients potentiels d'autre part> et 
!'evolution des quantit~s produites o~neficiant de 
progres soutenus de la productivite et de la modernisa­
tion des techniques et des exploitations <Ia consommation 
crolt a long terme au rythme de OJ5 % par an tandis 
que la production dans la Communaute croit au rythme 
de 1J5 a 2% par an). 

• 

Ce constat n'est pasJ bien au contriareJ un constat 
d'echec. 

7. 

Il imPlique cependant une adaptation ,, ..... 



11 1mP11que cependant une adaptation de la poltttque 
agrtcole, c•est-a-dire de nouvelles votes et de nou­
veaux moyens pour realiser les obJectifs inscrits dans 
le Tratte de Rome et qui demeurent. La rationalisation 
de la pol1t1que agricole commune s'imposait depuis 
plusieurs annees deJa, atnsi qu'en temotgnent plusieurs 

I 

documents presentes par la Commission et notamment son 
atde-memoire d'octobre 1981. 

Les avertissements ne furent helas pas entendus, une 
conJoncture he.ureuse et une evolution favorable du taux 
de change du dollar sufftrent a les faire oublier. 
Pendant ce temps·.· la st tuatton economtque generale a 
continue a se detertorer. et c'est au plus mauvats 

; 

moment, alors que 1 'emploi industriel diminue, qu'il 
faut trancher. 

8. 

La tension qui caracterise et continuera de caracteriser 
le budget communautatre ne permet plus en effet de 
reculer. Les donnees disponlbles pqur 1984 et les 
estimations approfondtes pour 1985 montrent clatrement 
Que pour rester dans la limite de 1 %de l'assiette TVA 
Cce qui constitue plus de la moltie des ressources 
propres cc la CommunauteL il faudra maitriser la 

. '. 
depense agrltole ou faire des arbitrages.:· 



9. 

depense agricole ou faire des arbitrages tres severes sur 
les autres politiques <Fonds structurels - Feder~ Fonds 
social -~ politiques nouvelles>. 

Tenir deux annees encore dans la contrainte budgetaire 
alnsi imposee imPlique a tout le moins que les propositions 
faites par la Commission en matiere agricole entrent en 
vlgueur des le debut des campagnes 1984-1985 et que 1 'a­
daptation des prix agricoles soit elle-meme extremement 
prudente pendant plusieurs annees consecutives. 

Face a cette situation la solution· de fac111te aurait 
consiste a rechercher des palliatifs~ la Commission a 
choisi au contraire d'inserer la politique agricole 
commune dans un cadre rationnel a long terme. 

11 ne serait pas rationnel de continuer a accorder des 
garanties illimitees de prix et d'intervention dans un 
contexte de stagnation ou de regression de la demande. 

II ne serait pas rationnel d'augmen.ter les prix agricoles 
sans tenir compte de la situation des marches~ de la 
contrainte budgetaire et des grands equilibres econo­
miques. 

11 faut demanteler les Montants Compensatoires 



10. 

11 fuat demanteler les Montants Compensatolres Monetatres 
Qui a la longue entrainent des distorsions de concurrence. 
11 faut verifier systemattquement l'efftcactte reelle 
des aides et primes accordees Jusqu'ici a dtfferentes 
productions. 

Et tous ces efforts internes dotvent pouvoir s'appuyet' 
sur une polittque commerciale _equilibree tenant compte 
de la necessaire cooperation internationale mats auss1 
de la promotion des exportations et de 1 •exerctce normal 
des r~gles en vtgueur au sein du Gatt et auxquelles la 
Communaute a souscrit. 

Certes~ cela sera dur et il serait certalnement excessif 
de pretendre que cette approche a ete dans sa totallte 
approuvee d'emblee et avec enthousiasme par tous les 
Etats membres. Des sacrifices seront tnevitables~ 

mats la crise est generale qui impose que tous les 
secteurs d'activite- la siderurgte., le textile~ les 
chantiers navals_, !'automobile ... et aussi 1 'agricul­
ture - s'adaptent aux realites de la competition 
tnterna t tonale. • 

Des progres tr~s importants ont ete accomplis dans 
cette douloureuse prise de conscience. Il convient 

de poursutvre., tant il est vrai qu'il s•ag1t .... 



--------------

de poursuivre~ tant il est vrai qu'il s'agit la d'une 
mutation essentielle et qui concerne dans la Commu­
naut~ actuelle quelque 8 millions de personnes occup~es 
dans 1 'agriculture. 

11. 

Dans le meme temps cependant~ plus de 10 millions d'autres 
personnes sont sans emploi a cause largement de Ia 
stagnation ~conomique due notamment a la faiblesse des 
tnvestlssements et au manque de comp~tltivtt~ de nos 
industries. 

Ce d~fi aussi dolt etre relev~ et c'est pourquoi la 
Commission a propos~- outre les efforts constants 
qu'elle d~Ploie pour une meilleure coordtnatJn~ des 
polltiques ~conomiques g~n~rales - toute une s~r1e 
d'actlons destin~es a mettre Ia d1mens1o~ communautalre 
au service du ronforcement de Ia competitlvite indus­
trlelle. 

Le constat sans complaisance c'est que dans le projet 
de Budget pour 1984 les cr~dlts destin~s ace type 
d'actlon ne representent <si l'on exclut Ia compensa­
tion britannique et allemande) qu'a peine plus de 
3 % du total des depenses~ ce qut reflete combten 
la Lvmmunaute est~ en tant que telle~ d~sarm~e pour 

promouvolr les d~veloppements lndustrlels 



promouvotr Ies developpements lndustriels nouveaux qut 
passent tous cependant par une exploi tat1on ratlonnelle 
de la dimension europeenne. 

ce1a stgnlfie un grand marche unifie pour les biens, 

12. 

Ies services et les capitaux, des marches publics ouverts 
<alors. que les gouvernements nationaux en contr6lent 
auJourd'hul plus de 60 %), un cadre macro-economique 
coherent, des systemes f 1 scaux plus homogenes, 1' adap­
tation sans regression des droits sociaux, la stabilite 
des relations de change a l 'interteur de la Communaute 
et vis-a-vis des grands partenaires industrialises, 
des strategies coherentes deflnles au plan communautalre, 
la coordination et le monitoring des efforts n~tionaux ... 

Des progres importants ont ete accomplis ~eputs le 
Conse11 Europeen de Stuttgart. Le programme Esprit a 
quaslment ete adopte, 11 devra1t en etr~ de meme rapt­
dement du programme cadre de Recherche-Developpement 
et de son enve1oppe flnanciere. 

Une strategie communautatre pour les· telecommunications 
rt les biotechnologies sera Ia suite logtque de ces 
pr.emters pas vers un veritable espace europeen de la 
r.ect1~rche, de la technologie et de l'lndustrle. Elle 
sera accompagnee d'acttons et de mesures propres a 
facllltt::r les regroupements d'entreprtses, la definition 

. de normes communes, l'utillsatton ..• 

f 

l 
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13. 

de normes communes~ 1 'utilisation et la diffusion 
large des technologies avancees. II y faudra aussi des 
progres signtficatifs dans le developpement d'une politique 
commune des transports~ au suJet de laquelle les Etats 
membres hesitent depuis si longtemps que le Conseil ~ 

fait l'obJet d'un recours en carence de la part de 
l'Assemblee europeenne. 

Les developpemen~souhaitables de I 'action communautatre 
sont ma1ntenant bien balises en chacune de ces matieres 
et les derniers obstacles a des decisions du Conseil 
Europeen d'Athenes au y faisant directement suite devraient 
pouvoir ~tre leves. 

Les nouvelles technologies~ 1 'unification du marche . 
. :: 

indispensables au renforcement de la competitivite 
1ndustr1elle e~ done au redemarrage soutenu et durable 
de 1 'activite tndustrtelle ne sauraie~t toutefois dis­
penser la Communaute de poursuivre 1 'effort entrepris 
pour le developpement des regions les mains favorisees 
et pour le soutien aux personnes privees d'emplois. 

Cette action~ dtte structurelle~ s'appute Jusqu'lci 
sur quatre instruments principaux. Trots FondS~ le 
Feo~a-orientation~ le Fonds social et le Feder~ et la 
Banque europeenne d'investissement. 

Le constat sans complaisance e t t t I I I t 



Le constat sans· complaisance c 'est que Ies Fonds 
structurels apparemment dotes de moyens budgetaires 
tmportants et en croissance raotde (827 Mio Ecus en 

" 1975, plus de 4.200 Mto Ecus,en 1982) n•ont en fait 
qu•un caractere substdiaire par rapport aux depenses 
nattonales dans les memes domaines et souffrent - a 

14. 

1 •exception du Feoga-orientatton- d'un manque notoire 
de conditionnaltte.qut les font ressembler davantage 
~des caisses de redistribution ftnanciere qu•a de 
veritables instruments de developpement et d'aJustement 
structorel. 

Les propositions presentees P~r la Commission, notamment 
celle de reforme du Fonds de.developpement regional, ant 
done vise essentiellement a redonner a ces ~~.:;truments 

la capacite de remplir leur vocation premiere en le:. 
,_: 

mettant en priorite au service des prtorites commu-
nautaires. CP~i exclut le simple remboursement, pratique 
JUSQU'lCL de depenses natlonales liccs a des proJets 
ponctuels. Ceci rend par contre Indispensable une 
concentration sur des programmes conformes a !'interet 
communautaire ... dans les zones et regions les plus defa­
vortsees et avec - lorsque n~cessaire - des taux de 
subvention ou de credit eux-memes renforces. 

Lt auss1 des progres substantiels .... -;.-
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15. 

La aussi des progres substantiels ont ete realises dans 
Ie sens preconise par la Commission et la reunion 
d'Athenes devrait permettre sinon de finaliser un 
accord du motns de confirmer Ies orientations 
pre~ises suivant lesquelles un accord en bonne et 
due forme pourra ensuite rapidement etre conclu. 

Vous penserez peut-etre que dans ces conditions 
la Communaute est effectivement sur la vote d'un 
accord solide et durable et que le succes du prochain 
Conseil Europeen devrait se Juger surtout a sa 
capacite de maintenir l'impulsion reelle donnee a 
Stuttgart. · 

Je cro1s qu•effectivement ~a devrait etre le cas, 
,· .. 

s'il n'y avait un dernier volet de la negoctationJ 
sur lequel :es feux de 1 'actualite se braquent et 
qui risqueJ s'11 ne peut faire a ~cillPS l'obJet 
d'un accordJ d'entrainer l'echec de toutle reste. 
Ou du mo1ns de donner 1 'impression d'un echec total. 

Ce dernier volet de la negociation c'est celui du 
financement avec son double aspect. D'une partJ la 
fixation d'un nouveau plafond pour les ressources 
propres~ Ce plafond exprime comme une part de 
l'assiette TVA est auJourd'hui encore egal a 1 %J 

c'est-a-dire a la limiteJ .Quelque peu I I I I 



tiest-a-dtre it la limite., quelque peu arbltratre ftx~e 
par Ie Consetl en 1970j avant Ie premier dlargtssernent. 

let dlfftcult~s budgetalres actuelles, la perspective 
Cle 1 'tHargissement., la maltrise de la depense agrtcole., 
le lancernent des polittques nouvelles, la poursulte de 
l'action structurelle en faveur des zones et regions 
te• motns developpees) montrent a llevldence aue 
l'acttvlte communautaire ne pourra se developper de facon 
satisfalsante sans un relevement de ce plafond. La 
Commission estime pour sa part que dans une premiere 
~tape - sufftsamment longue - il _pourratt ~tre fixe a 
1,4'% avec ensuite des tranches supplementaires de o~4 %. 

' - -

16. 

11 ne s'agit pas d'un chiffre mythlque, mais d'une 
evaluation de- .. ce -que seront d • lei la fin .de cette decennte 

\ ' 

les besotns financiers reels d'une Communaute elargie 
et renovee. 

Le Conseil n•a Jusqu'ici que peu discute ce probleme 
m~me si certains Etats membres ont avanc~ des chlffres 
nettement superieurs a celut propose par la Commission. 

-Seaucoup constderent aue cette question ne pourra etre 
abortJee qu •e·n ftn de parcoursj une fats Que les ltgnes 
d'un accord se dess1neront plus clatrement sur tous les 

' 

auttes th~mes et parttcullerement sur l'sutre aspect du 

ftnancement c•est-"a-dire la mise en oeuvre t • I ~ • ~ ~ e e I 



f1nancement c'est-a-dtre 1a mise en oeuvre d'une solution 
durable au probleme - qui empoisonne la vie de la 
communaute- des desequtlibres budgetaires. 

Les themes precedents sont essent1els pour Ia dynamtque 

17. 

de Ia Communaute. Celui-ci est essentiel pour la dynamique 
de la negociation sur 1 'ayenir de la Communaute. C'est 
plus qu'une nuance. Il faut le regler une fois pour 
toutes pour ne plus avoir jamais a y reventr. 

Sans doute n'existe-t-il pas une methode unique~ parfai­
tement objective et qui s'imposerait a tous pour mesurer 
les desequillbres budgetalres~ en deduire le droit a 
compensation du ou des Etats membres concernes et definir 
le mode de financement d'une tel1e compensation. 
Plusleurs crlteres peuvent etre justifies qui ne 
conduisent pas au meme resultat final. 

Cependant~ je tiens a redlre combienJ s'il nous paralt 
justlfie de corrigerJ dans un esprit communautaireJ les 
desequilibres· reellement excesslfs et insupportablesJ 
11 nous parait tout autant inj~stifie et dangereux de 
voulolr ramener la mesure des coOts et des avantages lies 
a l'appartenance ala Communaute ala seule arlthmetique 
budgetaire. II ne faudrait pas qu'a I 'avenir des dis-

cusslons pointilleuses et sterlles ···· 



cuss! ons potntllleuses et steriles sur tel ou tel sol de 
financier mtneur .. viennent empecher Ia reflexton 
constructive sur Ies vrais problemes et les decisions 
communes qui s'1mposent. 

II faut done chercher ensemble .. honnetement .. et dans 
une vision communautatre~ ~ s'approcher de la solution 
la meilleure en gardant ~!'esprit qu'elle devra etre 
suffisamment durable pour garantir Ia paix budgetaire 
sans Iaquelle la Communaute elargie et renovee ne 
pourra Jamais Jouer son veritable role. Pour cela une 
regie precise assurant 1 'equilibre des charges budge­
tat res dolt etre inscrite dans les Traites. 

18. 

C'est dans ce but que la Commission s'est Jointe ~ 
plusteurs Etats membres dans la recherch·e d'une vra1e 
solution. Cel~ signifie d'abord une mesure des eventuels 
desequ111bres tenant compte pleinemer.t du fait que 1 'on 
est engage ~ construire ensemble une Communaute. La 
comptab111te ues "soldes nets 11 ne devrait meme pas 
pouvoir etre evoquee .. tant elle est etrangere a l'espri.t 
communautaire. Les vrais desequilibres sont ceux de 
!'absence et de l'insuffisance de politiQues et d'actions 
communes. La vraie solution .. c'est Ia reforme de la 
Pol~tiQue agricole .. Ie lancement des pol1t1ques nouvelles 
et la mise en oeuvre d'une sol1dar1te plus efficace 

pour souteni~ les zones et regions ..... . 



19. 

pour soutenir les zones et regions defavorisees. Alors~ 

en attendant et sans que jamais 11 putsse faire obstacle 
a Ia relance de la Communaute~ il faut trouver un meca­
nisme trans1toire qui rassure~ afin de pouvoir progresser~ 
ceux qui craignent que l'entreprise europeenne leur coute 
trop d'argent. 

L'etude approfondie des differentes propositions nous a 
montre que tr~s probablement 11 faudrait retenir une . 
correction mixte combinant les recettes et Ies depenses~ ne 
mettant pas en cause le Principe des ressources propres 
et donnant a chacun des garanties legitimes. C'est ce 
Que nous avons propose. ca n'est pas~ que Je sache un 
crime de l~se-maJeste. 

La aussi~ malgre peut-etre Ies apparences~ un accord 
serait possible~ mais 11 se Jouera a Athenes entre les 
Chefs d'Etat et de gouvernement. 

+ + 

+ • 

Au-dela~ en supposant~ hypothese prudente et realiste~ 
oue tous les problemes ne soient pas regles Ie 
6 decembre prochain~ comment rester dans Ia vole qui 
aura ete tracee ? Comment maintenir Ia dynamique 

sans Iaquelle Ia Communaute perdrait ... 



20. 

sans Iaquelle Ia Communaute perdrait- peut-etre de fac;on. 
irreversible- ·sa cr'edibilite avec tous les rtsques de 
paralyste et de dtH tquescence. Que cela comporterai t ? 

C'est une questton maJeure qui continuerait de se 
poser meme sl Athenes etait un succes. Elle continuera1t 
de se poser d'abord parce que les quatre valets de la 
negociation en cours n'epuisent pas~ loin s'en faut~ · Ia 
necessaire adaptation du systeme communautaire. Elle 
contlnueralt de se poser aussi parce qu'une fots le 
systeme·communautaire remis en ordre~ complete et 
adapte, 11 restera a 1 'utiltser de maniere efftcace face 
aux grands problemes economiques~ sociaux~ techndlogtques~ 

. ' 

regionaux~ agrt2oles ... auxquels la CommuAaute~ en tant 
.c 
·; 

que telle. est censee apporter des elements de solution. 

Les deux questions maJeures qui ne figurent pas exPlic1-
tement dans le mandat de Stuttgart sont certainement 
celle de l'elarglssement et celle du processus deci­
stonnel de la c6mmunaute. En ce qui concerne l'elargls­
sement. son . calendrier· a ete lie par le dernter Conse11 
Europeen a celul de la ratification d'un nouveau plafond 
Pour les ressources propres. Certaines delegations~ 
et notamment la Republique feoJrale d'Allemagne~ ont 
parttculierement 1nsiste sur ce lien. Cela va dans le 

( 

sans des evaluations dont J 'at parle precedemment au 

sulet du nouveau plafond de 1~4% de t t I '· I I I I 

. ·:.__· 
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suJet du nouveau plafond de 1~4% de 1 •assiette TVA 
qui devrait permettre de couvrir Jusqu'a la fin de 

21 • 

Ia decennie Ies besoins financiers d'une Communaute 
elargie et renovee. Mais ce lien entre elargtssement 
et nouveau plafond de ressources est aussi~ dans 
!'autre sens~ une des raisons pour lesquelles la 
negoc1at1on interne engagee a Stuttgart dolt aboutlr 
au plus vite. Aucune raison po11t1que ou economtque 
serieuse ne peut maintenant Justifier de retarder 
encore !'adhesion de 1 'Espagne et du Portugal. Les 
diff1cu1tes techniques que l'on connait sur certains 
points encore en discussion pourraient certainement 

etre resolues a bref delai si taus les prealables· P011-

t1ques etaient leves. 

Mats 1 'elargtssement de la Communaute ne peut signifier 
sa dilution. II faudra dire clairement comment des 
civilisations~ des societes~ des geographies~ des 
conceptions politiques differentes mettent en commun 
1 •essentiel .. A travers quels accords politiques~ econo­
mtques~ 1ns~1tutionnels. Sans quoi le cadre ancien~ 
concu en d'autres temps au sortir de la seconde guerre 

• 
mondiale~ ne tiendra pas. 

L'elargissement~ si on veut le reussir .. 



--------------------------,----- ~--~~~---

22. 

L''tHarglssement, st on veut le reussir, rend Indispensable 
une reflexton constructive, su1v1e de decisions concretes, 

' 
sur la seconde question maJeure f1e ftgurant pas dans le 
mandat de Stuttgart : c'est-a-dlre le processus dectstonnel .. 

de Ia Communaute. Mats meme sans elargissement, cette 
question aurait ete centrale pour l'avenir de la .Communaute 
eurooeenne. 

Les travaux recents l'ont mis en lumtere de fa~on eclatante 
quand des ~roposttlons presentees depuis pres de dix ans 

' 
par la Commission et qui s'etaient enltsees dans les arcanes 
de groupes techniques sont subitement apparues essehtielles 

,;> 
. ') i ~ ' 

au lancement de politiques nouvelles et au redressement de 
la competitivite t'ildustrielle. La capactte.de non-decision 

' 

communautaire est enorme a partir du moment ou des propo-
i 

sltlons sont detachees de leur contexte, traitees de 
f ', 

manlere tsolee, sans une vision claire du role qu'elles 
devratent Jouer daris un d1spostt¥f d'ensemble, ~ l'avant~ge 
de taus. ' 

Cutleusement,_ alors que cette expression est tellement ala . . 

mOde, le processus decistonnel de la Communaute ne reflE~te 

pas l'lnterdependance des problemes et de leurs solutions. 
La competitivite industrtelle, pQUr prendre un exernple, 
depend de toute une s~rte de facteurs lies au cadre macrci­
economtque, a la stabi 11 te moneta! re. a l'integratton ftnan­
ciere, a la politiQUe de recherche, a 1 'unification dU 

m~rche lnter1eur, a la POlltique de 1 I • I I I e 
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marche interieur~ a la politique de concurrence, a Ia 
politique commerclale ... et une mesure prise dans l'un de 
ces domatnes peut etre anihilee si elle ne s'insere pas 
dans une strategie d'ensemble couvrant simultanement et 
de facon articulee tous les autres domaines. Ceci est 

23. 

une realite 1ncontournable. Et si les dossiers avancent 
separement~ le resultat economique global est aleatoire et 
peut-etre meme dommageable. 

Comment adapter nos processus decisionnels au traitement 
eff1cace de "blocs strategtques" 1mpl1quant la mise en 
oeuvre simultanee de plusteurs mesures dans differents 
domaines ? 

La reponse peut-elle consister untquement en des rendez­
vous pertodiques avec le Conse11 Europeen ? J'en doute. 

Cette institution qui co1ffe deputs quelques annees le 
systeme communautaire est evidemment indispensable~ mats 
on ne peut raisonnablement lui demander de trancher toutes 
les questions. Ce n'est pas son role. 11 lui revient de 

• 
fixer les orientations et de donner res impulsions poli-
tiques. 

11 faut que toute la "chaine decisionnelle" dePuis la 
conception Jusqu'a 1 'accord~ en passant par la proposition 
et la consultation s'adapte aux nouvelles realites. 

Sans quoi elle ne pourra fonctionner .... 
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Sans QUO! elle ne pourra foncttonner QUe par a COUPS ,.et avec 
une grande perte d'efflcaclte .. 

11 faut Qu'au moment de decider~ 1 'Interet commun alt 
effectlvement Plus de valeur Que ·la somme des tnterets 
trtdtvtduels. Cela dolt se tradutre dans les modal1tes 
d'exerctce du pouvoir Iegislattf communautaire Jusqu'tci 
entter~ment centralise entre les ·mains du Conseil des· 
Mlnlstres. 

La n~cessaire adaptation du processus decisionnel de Ia 
Communaute ne s'lmpose pas en premier lieu a cause .de 
I•elargissement mais a cause de la nature marne des pro­
blemes auxquels la Communaute dolt faire face. Certaines 
querelles instltutionnelles risquent fort de paraitre 
d6r1solres comoarees aux defis que nous lance la crise 
economique. II ne s'agtt pas tant de savoir quel sera 
le nombre de Commtssalres europeens dans une Communaute 
~ 12 Que de savoir sl la Commission saura ou non elaborer 
et proposer des strategies adaptees compos~es de mesures 
coherentes et art1culees. Et le marne genre de remarque 

• 
v~ut ev1demment pour toutes les tnstftutions ... L'lmportant 
est de repondre ensemble ~ la crlse ... de vaforiser au 
maximum 1 'atout incomparable que constitue l'exlstence 
de la Communaute ... L 'lndustrte... l'agrlculture ... Ies techno­
logies ... les echanges commerctaux~ les rapports de force ... 

I 

, 

tout evolue et se modifie rapidement ... 



tout evolue et se modifie rapidementJ.nos institutions 
ne peuvent rester a 1 'ecart de ce mouvement sl elles 
veulent y Jouer un rOle.· 

Sans doute y a-t-il Ia un th~me de reflexion tmportantJ 
deJa aborde par !'actuelle Assemblee europeenne mais 
QUi devrait etre approfondi apr~s !'electiOn de la 
nouvelle AssembleeJ au niveau d'une enceinte appropriee 
reunissantJ sans Jamais Ies confondreJ les principales 
institutions de Ia Communaute. 

Parall~lement et plutOt qu'une Europe a geometrie 
variable - porteuse de tant de doutes sur la credibilite 
d'une Communaute fondee 11 y a plus de vingt-cinq ans -J 
pourquol les pays QUi furent a 1 'origine de ce grand· 
proJet que nous tentons de sauver dans Ia tourmente 
actuelle~ pourquoi ces pays ne donneraient-ils pas 
l'exemple de ce que peut produire plus de confiance 
rec1ptoque et.d6nc plus d'unite? Ils montreraient 
ainsi au~ aut~ei comment lever Ies hypoth~ques inst1-

• tutionnelles qui brident le developpement de la Commu-
naute. Ils depasseraient entre-eux Ia r~gle de l'una­
nimite~ prevue par les Traites~ mais Qui devrait pouvo!r 
etre abandonnee une fois la decision prise de lancer 
une nouvelle action communautaire. 

25. 

lis demontreraient aussi combien t I I I t f I f I 
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I ls (femorHreratent aussi t;Ombten une Qestton a la 
maJortte 1era1t efficac1 pour relevar les defts sans 
cesse renouveles que lancent ~ nos spctetes et nos 
economie~ des mutations technologiques qui vont 
s 'accelen;~nt ~ Ils enclancheraient probablement., 
et sans rlen perdre de leur identite~ une dynamtque 
sans laquelle se concrettseront~ a.nos depens, les 
rJsques bien re~ls d'une depenoance accrue et de 
l'appauyrtssement relatif qui l'accompagneratt avec 
toutes ses consequences pour laplace de l'Europe 
dans le monde. 

La vitesse de reaction l~dlspensable face aux probl~mes 
actuels, ~xige que nos ~rocessus de decision so1ent 

I 

repenses~ que sott depassee la querelle du soi~dtsant 
"Compromts de Luxembourg 11

, QUi s'est revele de 
plus en plus perntcieux·dans la Communaute des Neuf ou 
a Dtx et qui condamneraft a la paralyste Ia Communa"t4 
elargie. Dans le meme ordre d'idee et bien que 
l'importance en salt moindre~ Je me declare nettement 
en faveur d'une limitation, a l'avenir, du nombre d~ 
commtssat~es europeans a un ~eul Par Etat membre. 

+ + 

En coneluston., Je voudra1s dire que . ' .. 
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En conclusion, Je voudrais dire que si les dtfftcultes de 
foncttonnement du systeme communautaire, difflcultes 
budgetatres et difficultes dectstonnelles sent certes 
complexes et doivent etre traitees avec tout le soin 
necessaire, elles apparaissent cependant bien minimes face 
aux enJeux du monde actuel. Quelle preuve de faiblesse 
ce serait que de ne pas parvenir a Ies regler, entre nous, 
rapidement et de facon sattsfafsante ! 

C'est ce a quai Ia Commission que Je preside s'emplole 
avec determination et sans Jamais perdre de vue que son 
devoir est de s'attaquer aux vrais problemes et de dire 
!'interet commuri meme si cela n'est pas touJours tres 
spectaculaire et meme si cela demande d'affiner sans cesse 
Ies analyses et Ies explications. c•est peut-etre une 
tache ingrate, c'est certainement une tache indispensable. 

Au-dela, et plus en homme politique qu'en tant que president 
de la Commission, Je tiens a dire que quel que soit le 
resultat d'Athenes, la grande question qui se pose auJourd'hui, 
de facon pressante, aux peuples d'Europe, est celle de leur . . 

communaute de destin. S'ils ne parviennent pas a en prendre 
conscience a temps, ils sont condamnes au declin. Cela 
veut dire qu'ils doivent ensemble relever taus les defis, 
cesser de s•attacher a des semblants de souverainete et 
d'independance nationale, se mobiliser pour defendre ce 

qu'ils ant en commun, leur vie democra­
ttque .. 



Qu'lls ont en commun., leur vte democrattque., leur 
rtchesse culturelle. Cela vaut bien., avant qu'll ne 
sott trop tard., quelques pas dectsifs dans le sens de 
1'1ntegrat1on economique et politlque., y comprts pour 
certains aspects des problemes ·de securtte et de defense 
d'une actualtte helas st brulante . 

• 
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